
Monsieur le Président,

Cette CAPL s’ouvre dans un contexte très particulier.

En premier lieu, compte tenu de la disparition annoncée de la note chiffrée dès l’année
prochaine, qui ne devrait laisser aux agents qu’une vague possibilité de recours gracieux sur
le compte rendu d’évaluation, lequel resterait le seul élément d’appréciation unilatéral et
arbitraire de la valeur professionnelle.

En deuxième lieu, et c’est bien sûr l’élément le plus important, parce que la DGI est
secouée depuis plusieurs mois par de très forts mouvements sociaux qui s’expriment
pleinement et de façon continue depuis le 15 mai 2008.

La régression sociale et professionnelle est sur tous les fronts :
� Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) et son flot de réformes et de

suppressions d’emplois.
� Attaques contre le Statut de la Fonction Publique, en particulier loi de mobilité (ou

comment virer des Fonctionnaires sans indemnité).
� Fusion DGI/DGCP dont le but avoué est de supprimer massivement des emplois et

les missions.
� Pressions hiérarchiques incessantes pour combler les brèches et maintenir les

indicateurs.
� Absence totale de reconnaissance des qualifications.
� Refus absolu de prendre en compte les pertes de pouvoir d’achat cumulées depuis

plusieurs années.
� Aucune actualisation des remboursements de frais de déplacement en dépit de la

flambée des carburants.

Dans ce contexte particulier, vous comprendrez que les agents ont d’autres soucis
autrement plus sérieux et graves que leur notation, ce qui explique également la diminution
du nombre d’appels cette année.

La notation est bien anodine quand c’est tout l’avenir professionnel des agents qui est
gravement compromis. La démotivation et l’angoisse des agents atteint des sommets
historiques au sein de la DGI. Nous vous demandons d’en prendre conscience et d’en faire
l’écho auprès de Bercy.

LAON, le 18 juin 2008.
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